PP.OJET  DE  DÉCRET 

Proposé  le  2  8  octobre  1791? 
A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Par  M.  BORDAS,  Député  du  département  de  la 
Haute-Vienne, 

Sur  les  mefures  à  prendre  pour  réprimer  ^ 
pour  arrêter  les  émigrations. 


Article  premier. 

Tous  les  François  émigrés,  militaires,  fonaionnaires 
publics  &  autres ,  'feront  invités  ,  par  une  dernièœ  procla- 
itiation  du  Pouvoir  exécutif,  à  rentrer  daéis  le  royaume 
âvant  le  premier  janvier  procham. 

I  L 

Les  François  émigrés  qui ,  dans  le  délai  fixé ,  rentre- 
ront en  France ,  font  mis  fous  la  proteûion  &  loiis  la 
fauve-garde  fpéciale  de  la  loi. 

I  I  L 

Les  militaires  émigrés  depuis  le  14  juillet  1789,  qui 
rentreront  en  France  d'ici  au  premier  janvier,  y  jouiront 
de  tous  les  droits  de  citoyen,  fans  néanmoins  pouvoir  m 
prétendre  au  pofte  qu'ils  ofcupoient  à  l'époque  de  leur  oe- 
part  &  riont  ils  demeurent  déchus,  m  obtenir  du  iervice 
dans  la  fuite  ,  que  de  la  manière  qui  pourra  être  déter- 
minée par  la  loi. 

Adminifiration.  L  ^ 


I  V. 


Les  miljraires  émigrés  qui  „e  rentreront  pas  en  France 
dans  le  délai  fixe;  enfemble  ceux  qui ,  ^  partir  de  ce  iour 
ou!rt£ronc  jeur  pofte  fans  avoir  faic  leur  démiffion  ,  ou 
lans  congé  ,  fout  déclarés  déferteurs  ,  ôc  feront  iueés 
comme  tels.  •'  ° 

Y. 

Le  premier  janvier  prochain,  8c  enfuite  de  qumzaîne 
en  quinzaine  ,  1  erat-major  de  chaque  régiment  fera  tenu 
de  renvoyer  le  dénombrement  de  tous  fes  officiers ,  fous- 
othciers,  &  foldats  émigrés  ,  au  miniftre  de  la  guerre,  qui 
au/lu-oc  en  fera  fon  rapport  à  rAffemblée  nationale. 

V  L 

Il  fera  à  la  même  épaque  ,  établi  dans  les  villes  de 
Metz ,  Lille  &  braibourg  ,  des  cours  martiales  ,  pour  ju- 
ger fuivant  la  rigueur  des  lois  les  militaires  ,  de  quelque 
grade  qu  ils  foient,  qui  fe  trouveront  dans  le  cas  prévu 
p..r  l'art.  I V.  ^ 

V  ï  L 

Les  cours  martiales  ain.fi  établies ,  feront  tenues  de  ren- 
voyer ,  le  premier  de  chaque  mois ,  copie  des  juaemens 
qu  elles  auront  rendus ,  au  miniftre  de  la  guerre,  ^qui  en 
informera,  fans  délai ,  l'AfTcmblée  nationale. 

V  I  I  L 

Tout  officier  émigré  depuis  fa  retraire  ou  fa  démiffion  " 
qui  ne  rentrera  pas  en  France  dans  le  délai  fix-  fera 
raye^  du  tableau  militaire  .  &  irrévocablement  déchu  & 
pnve  de  toucfalaire,  traitement,  rétribution,  &  penfioii. 

I  X. 

Tout  François,  fans  exception  ,  qui  tournera  fes  armes' 
contre  la  Nation ,  qui  cherchera  à  débaucher  des  citoyens 
fcnçois ,  ou  à  fouiever  des  PuilTances  étrangères  ,  fera 
decLiie  traître  à  la  patrie ,  pourfuivi  &  jugé  par  la  haute- 
cour-nationale.  '  o  r 
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X. 


Louis- Philippe -Jofeph- Xavier  de  Bourbon,  prince 
François   fera  ,  faute  d  avoir ,  dans  le  délai  fixé,  obéi  à 
oi    &  davou-  déféré  à  l'inviration  du  Chef  fuprême 
a  JNanon ,  cenfé  avoir  abdiqué  fon  droit  à  Ja  régence. 


la  1 
de 


T  Pl^^'^f -J^^i  We>  Louis -Jofeph,  &  Louis  -  Henri. 
Joleph  de  Bourbon,  auffi  princes  françois,  feront,  pen- 
dant leur  abfence ,  &  jufqu'i,ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonne,  privés  de  tous  traitemens  &  penfions. 

X  I  L 

L^s  fonaionnn,ires  puMics,  &  tous  François  falarlés  ou 
penlionnes  par  l'Etat ,  qui  ne  feront  pas  rentrés  en  France 
dans  e  délai  prefcrit,  feront  irrévocablement  déchus  de 
leur  droit  de  citoyen  adlif,  &  privés  de  tous  emplois, 
lalaires  ,  rétributions  &  penfions. 

X  I  I  L 

Les  citoyens  privés  qui  ne  rentreront  pas  en  France 
dans  le  délai  fixé  ,  paieront ,  pendant  tout  le  temps  de 
leur  ablence  ,  une  triple  contribution  principale,  fon- 
cière &  mobihaire,  &  fouffriront  une  triple  retenue  fuc 
les  intérêts  des  rentes,  prédations  ,  &  autres  redevances, 
a  raiian  defquelles  la  retenue  firaple  eft  ou  fera  autorifée  ' 
&  ce  j  a  titre  d'indemnité  du  fervice  perfonnel  que  chaque 
citoyen  doit  à  l'Etat.  ^ 

X  I  V. 

Chaque  municipaliré  du  royaume  fera  tenue  de  ren- 
voyer ,  le  premier  de  chaque  mois ,  à  compter  du  premier 
janvier  17  91 ,  a  rAfTemblée  nationale ,  par  l'intermédiaire 
de  les  dil  rid  &  département,  un  état  exaét  des  noms 
âge  ,  qua.ire  domicile  ^  lignalement  des  perfonnes  de 
ion  arrondiflement  qui  font  ferries  ou  qui  fortironc  du 
royaume. 
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X  V. 


Sont  exceptés  des  difpofitions  ci-delfus  îes  François  éta" 
blis  en  pays  étrangers  avant  le  premier  juillet  1789  ,  ceux 
qui  ont  juftifié  ou  juftifieronc  de  caufes  légitunes  de  leur 
abfence  ,  les  gens  de  mer ,  les  négocians ,  &  généralement 
tous  ceux  qui,  à  raifon  de  leurs  propriétés,  état  ou  com- 
merce  ,  font  dans  l'ufage  ou  dans  la  néceflite  de  taire  des 
voyages  chez  l'étianger. 

XVI. 

L'exportation  des  munitions  de  guerre,  armes,  poudres 
&  falpêtre,  eft  expreflement  défendue  :  feront  les  con- 
trevenans  rais  en  état  d'arreftation,  pourfuivis  &  juges  par 
la  haute-cour-nationale  ;  &  veilleront  fpécialement  les  corps 
adminiftraafs  ôc  les  municipalités  a  l'exécution  de  cei; 

X  V  I  1. 

Se  réferve  l' Affemblée  nationale  de  prendre  ,  après  le 
rapport  du  mmiftre  des  affaires  étrangères  ,  ajourné  au 
premier  novembre,  les  mefures  convenables  a  1  egaid  des 
Puiffances  étrangères  qui  favorifent  les  emigrans  &  les 
rebelles. 

Nota.  Je  m'mfcrms  des  l'ouverture  de  la  difcujfion.  Le  fort 
me  ravit  la  parole.  Je  donne  aujourd'hui  le  réfultatdemon 
opinion.  J'en  développerai  Us  motifs,  fi  le  fort  m  ejt  plus 
favorable. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


